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Zone euro, France, Espagne, Italie : le plus urgent est 
de réduire le taux de chômage structurel, mais peut-
on le faire sans faire apparaître des travailleurs 
pauvres ? 

Dans l’ensemble de la zone euro, en France, en Espagne, en Italie 
(mais pas en Allemagne) le taux de chômage structurel est élevé, et, 
si la croissance continue au rythme attendu en 2017 et 2018, le taux 
de chômage pourrait assez rapidement être revenu au niveau du taux 
de chômage structurel. Ceci veut dire que, assez rapidement aussi, la 
croissance reviendrait au niveau très faible de la croissance 
potentielle. 

L’urgence pour la politique économique de ces pays est donc de faire 
baisser le taux de chômage structurel, mais il y a ici une difficulté 
économique et sociale. 

La baisse du taux de chômage structurel ne peut être obtenue que 
par le retour à l’emploi des chômeurs peu qualifiés, le chômage étant 
essentiellement un chômage des peu qualifiés. La question très 
importante est de savoir si ce retour à l’emploi peut se faire 
autrement qu’avec une forte flexibilité du marché du travail et la 
création d’emplois peu protégés et à salaire faible (comme aux Etats-
Unis, au Royaume-Uni, en Allemagne), c’est-à-dire en transformant 
les chômeurs peu qualifiés en travailleurs pauvres. Cette voie pour 
réduire le taux de chômage structurel et prolonger la croissance n’est 
pas très attrayante, mais en existe-t-il une autre ? 

 
 

Ce document est distribué aux Etats-Unis. Merci de lire attentivement l'avertissement en fin de document.. 
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Probablement, un retour rapide à la croissance potentielle 
faible 
Le graphique 1 montre que le taux de chômage structurel (le taux de chômage 
incompressible qui dépend des caractéristiques structurelles éducation, fiscalité, productivité…, 
de l’économie et que la stimulation de la demande ne peut pas réduire) est élevé dans la zone 
euro prise globalement, en France, en Espagne, en Italie, mais pas en Allemagne. 
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Graphique 1
Taux de chômage (en %)

 Zone euro
 Allemagne
 France
 Espagne
 Italie

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

 

 
On attend une croissance assez forte en 2017 et 2018 dans la zone euro, en France, en 
Espagne, en Italie (tableau 1). 

Tableau 1 : Prévisions de croissance du PIB en volume (en % par an) 

Zone euro FMI OCDE Croissance 
observée 

Consesus 
Forecast Natixis 

2014   1,3    
2015   1,9    
2016   1,7    
2017 1,9 1,8   2,0 2,0 
2018 1,7 1,8   1,8 1,3 
 
France FMI OCDE Croissance 

observée 
Consesus 

Forecast 
Natixis 

2014 
  

1,0 
  

2015 
  

1,0 
  

2016 
  

1,1 
  

2017 1,5 1,3 
 

1,6 1,8 
2018 1,7 1,5 

 
1,6 1,7 

 
Espagne FMI OCDE Croissance 

observée 
Consesus 

Forecast 
Natixis 

2014 
  

1,4 
  

2015 
  

3,2 
  

2016 
  

3,2 
  

2017 3,1 2,8 
 

3,1 3,1 
2018 2,4 2,4 

 
2,6 2,3 

 
Italie FMI OCDE Croissance 

observée 
Consesus 

Forecast 
Natixis 

2014 
  

0,2 
  

2015 
  

0,7 
  

2016 
  

1,0 
  

2017 1,3 1,0 
 

1,2 1,1 
2018 1,0 0,8 

 
1,0 0,6 

Sources : FMI, OCDE, Consensus Forecast, Natixis 
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De plus, dans ces pays, les gains de productivité sont faibles (graphiques 2a/b). Ceci veut 
dire que la croissance attendue en 2017 et 2018 va conduire à une croissance assez forte 
de l’emploi. 
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Graphique 2a
Croissance de la productivité par tête

(GA en %)

 Zone euro
 France

Sources : Datastream, 
Eurostat, NATIXIS
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Graphique 2b
Croissance de la productivité par tête

(GA en %)

 Espagne

 Italie

Sources : Datastream, 
Eurostat, NATIXIS

 

 
Si on estime le taux de chômage structurel à : 

 8% pour la zone euro ; 

 8% en France ; 

 10% en Espagne ; 

 9% en Italie, 

alors on peut attendre le retour du chômage au niveau du chômage structurel pour : 

 fin 2018 dans la zone euro ; 

 fin 2018 en France ; 

 fin 2020 en Espagne ;  

 fin 2019 en Italie. 

Le problème est que, une fois le taux de chômage revenu au niveau du taux de chômage 
structurel, la croissance revient au niveau de la croissance potentielle, et que la 
croissance potentielle est faible (graphiques 3a/b), en raison de la faiblesse des gains de 
productivité (graphiques 2a/b plus haut). 
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Graphique 3a
Croissance potentielle* (volume, GA en %)

 Zone euro
 France

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

(*) Productivité par tête lissée sur les 5 dernières 
années + population active (GA en %)
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Graphique 3b
Croissance potentielle* (volume, GA en %)

 Espagne
 Italie

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

(*) Productivité par tête lissée sur les 5 dernières 
années + population active (GA en %)
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Si le taux de chômage structurel reste aussi élevé, dans la zone euro, en France, en 
Espagne, en Italie, il faut donc s’attendre à ce que, assez vite, la croissance chute pour 
revenir au niveau de la croissance potentielle, soit : 

 1,0% par an dans la zone euro ; 

 0,8% par an en France ; 

 0,5% par an en Espagne ; 

 0,7% par an en Italie. 

L’objectif essentiel de la politique économique dans la zone euro, en France, en 
Espagne, en Italie, doit donc être de faire baisser le taux de chômage structurel. S’il n’y a 
pas de baisse du taux de chômage structurel, en effet, la croissance, on vient de le voir, va 
assez vite chuter pour revenir au niveau faible de la croissance potentielle. 

La baisse du taux de chômage structurel nécessite le retour à 
l’emploi des chômeurs peu qualifiés 

Le chômage, on le sait, est essentiellement un chômage des peu qualifiés (tableau 2). 

Tableau 2 : Taux de chômage par niveau d’éducation de la population âgée de 25 à 64 ans (en %) 

 Zone euro  France 

 
Niveau Inférieur au 

second cycle de 
l'enseignement 

secondaire 

Deuxième cycle de 
l'enseignement 

secondaire 
Tertiaire 

 Niveau Inférieur au 
second cycle de 
l'enseignement 

secondaire 

Deuxième cycle de 
l'enseignement 

secondaire Tertiaire 

1998 - - -  14,8 9,6 6,5 
1999 - - -  15,1 9,2 6,1 
2000 11,1 7,9 5,1  13,8 8,0 5,1 
2001 9,5 7,4 4,5  11,5 6,6 4,6 
2002 9,9 7,6 4,8  11,3 6,5 5,0 
2003 10,3 8,0 5,1  10,2 6,7 5,2 
2004 10,6 8,3 5,4  10,6 6,9 5,9 
2005 10,5 8,0 5,1  10,5 6,3 5,1 
2006 10,0 7,2 4,6  10,4 6,2 4,8 
2007 9,3 6,3 4,1  9,6 5,6 4,7 
2008 10,2 6,1 3,9  9,1 5,3 3,8 
2009 13,4 7,6 5,0  10,9 6,6 4,8 
2010 14,8 8,0 5,4  12,1 6,8 4,7 
2011 15,4 7,9 5,6  12,1 7,0 4,7 
2012 17,9 8,7 6,3  12,9 7,8 4,8 
2013 19,4 9,2 6,9  13,9 8,5 5,3 
2014 19,2 8,9 6,8  14,8 9,0 5,8 
2015 18,0 8,5 6,4  15,6 9,1 5,7 
2016 16,9 7,9 5,8  15,9 9,0 5,1 
2017 Q1 17,2 7,8 5,6  16,6 9,1 5,1 
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 Espagne  Italie 

 
Niveau Inférieur au 

second cycle de 
l'enseignement 

secondaire 

Deuxième cycle de 
l'enseignement 

secondaire 
Tertiaire 

 Niveau Inférieur au 
second cycle de 
l'enseignement 

secondaire 

Deuxième cycle de 
l'enseignement 

secondaire Tertiaire 

1998 17,5 15,2 12,7  10,4 8,3 6,9 
1999 14,6 13,0 10,7  10,2 8,1 6,9 
2000 13,8 11,1 9,1  9,8 7,4 5,9 
2001 10,3 8,1 6,6  9,2 6,6 5,3 
2002 11,0 9,3 7,5  9,0 6,4 5,3 
2003 11,3 9,8 7,3  8,9 5,8 5,5 
2004 11,3 9,2 7,3  7,9 5,2 4,7 
2005 9,3 7,3 6,0  7,8 5,2 5,7 
2006 9,0 6,7 5,4  6,9 4,6 4,8 
2007 9,0 6,9 4,8  6,3 4,1 4,2 
2008 13,2 9,2 5,8  7,4 4,6 4,2 
2009 21,8 15,0 8,9  8,4 5,6 5,1 
2010 24,5 17,2 10,4  9,0 6,0 5,5 
2011 26,2 19,0 11,5  9,3 5,9 5,1 
2012 31,1 21,5 13,9  12,2 7,7 6,3 
2013 32,7 23,2 14,9  14,4 8,9 6,9 
2014 31,4 21,6 13,8  15,2 9,1 7,6 
2015 28,9 19,2 12,4  14,2 8,9 6,8 
2016 26,1 17,0 10,9  14,3 8,9 6,5 
2017 Q1 25,4 16,4 10,3  15,7 9,1 6,7 
 

Sources : Eurostat, Natixis 

Pour faire baisser le taux de chômage structurel, il faut donc être capable de ramener à 
l’emploi les chômeurs peu qualifiés. 

Dans les pays où le taux de chômage structurel est faible (Etats-Unis, Royaume-Uni, 
Allemagne, graphique 4), le taux de chômage des peu qualifiés est plus faible que dans la 
zone euro (tableau 3). 
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Graphique 4 
Taux de chômage (en %)

 Etats-Unis
 Royaume-Uni
 Allemagne

Sources : Datastream, BLS, Eurostat, NATIXIS
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Tableau 3 : Taux de chômage par niveau d’éducation (en %) de la population âgée de 25 à 64 ans 

 Etats-Unis  Royaume-Uni 

Année 
Niveau Inférieur au 

second cycle de 
l'enseignement 

secondaire 

Deuxième cycle de 
l'enseignement 

secondaire 
Tertiaire 

 Niveau Inférieur au 
second cycle de 
l'enseignement 

secondaire 

Deuxième cycle de 
l'enseignement 

secondaire 
Tertiaire 

1998 8,5 4,5 2,1  7,5 4,4 2,6 
1999 7,7 3,7 2,1  7,4 4,4 2,8 
2000 7,9 3,6 1,8  6,7 4,0 2,2 
2001 8,1 3,8 2,1  5,8 3,2 2,0 
2002 10,2 5,7 3,0  6,1 3,4 2,4 
2003 9,9 6,1 3,4  5,2 3,2 2,3 
2004 10,5 5,6 3,3  5,2 3,5 2,2 
2005 9,0 5,1 2,6  5,0 3,2 2,1 
2006 8,3 4,6 2,5  6,0 3,8 2,2 
2007 8,5 4,5 2,1  6,0 3,7 2,1 
2008 10,1 5,3 2,4  6,6 4,1 2,3 
2009 15,8 9,8 4,9  9,4 5,9 3,2 
2010 16,8 11,2 5,3  10,3 6,2 3,4 
2011 16,2 10,2 4,9  10,5 6,1 3,7 
2012 14,3 9,1 4,6  10,3 6,0 3,7 
2013 12,7 8,2 4,1  10,6 5,8 3,2 
2014 10,6 7,2 3,7  8,4 4,9 2,7 
2015 9,2 6,0 2,7  7,3 4,2 2,5 
2016 - - -  6,2 3,8 2,6 
2017 Q1 - - -  5,4 3,7 2,7 
 
 

 Allemagne 

Année 
Niveau Inférieur au 

second cycle de 
l'enseignement 

secondaire 

Deuxième cycle de 
l'enseignement 

secondaire 
Tertiaire 

1998 16,5 10,3 5,5 
1999 15,5 8,8 5,0 
2000 13,8 8,0 4,3 
2001 12,9 8,2 4,2 
2002 15,0 8,7 4,3 
2003 17,7 10,0 5,0 
2004 20,0 11,0 5,4 
2005 20,1 11,0 5,5 
2006 19,8 9,9 4,8 
2007 18,0 8,3 3,8 
2008 16,5 7,2 3,3 
2009 16,7 7,5 3,4 
2010 15,7 6,9 3,0 
2011 13,8 5,7 2,4 
2012 12,7 5,3 2,3 
2013 12,3 5,1 2,4 
2014 12,0 4,6 2,5 
2015 11,4 4,3 2,3 
2016 10,0 3,7 2,2 
2017 Q1 9,9 3,7 2,0 

Sources : Regards sur l’éducation OCDE, Eurostat, Natixis 
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Mais comment ceci est-il obtenu dans ces pays ? 

- par la forte flexibilité du marché du travail (faible protection de l’emploi à durée 
indéterminée aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, tableau 4 ; formes très flexibles d’emploi 
graphiques 5a/b/c) ; 
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Graphique 5a
Emploi indépendant* (en % de l'emploi total)

 Etats-Unis
 Royaume-Uni
 Allemagne

Sources : Datastream, BLS, ONS, Eurostat, NATIXIS

(*) Self-employed
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Graphique 5b
Part des salariés en contrat "zero hours" ou  "mini-

job" (en % de l'emploi total)
 Royaume-Uni : contrats zero hour (G)
 Allemagne : contrats mini-jobs (D)

Sources : Datastream, Sources nationales, NATIXIS
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Graphique 5c
Emploi à temps partiel (en % de l'emploi total)

 Etats-Unis
 Royaume-Uni
 Allemagne

Sources : Datastream, BLS, 
Eurostat, NATIXIS

 

 

Tableau 4 : Indice de protection de l’emploi : degré de réglementation du marché du travail* 

(Emploi à durée indéterminée) 

Année Etats-Unis Royaume-Uni Allemagne France Espagne Italie 
1998 1,00 1,60 2,95 2,64 2,76 3,15 
1999 1,00 1,60 2,95 2,64 2,76 3,15 
2000 1,00 1,72 2,95 2,64 2,76 3,15 
2001 1,00 1,72 2,95 2,64 2,76 3,15 
2002 1,00 1,72 2,95 2,64 2,76 3,15 
2003 1,00 1,72 2,95 2,73 2,76 3,15 
2004 1,00 1,72 2,95 2,73 2,76 3,15 
2005 1,00 1,72 2,95 2,73 2,76 3,15 
2006 1,00 1,72 2,95 2,73 2,76 3,15 
2007 1,00 1,72 2,95 2,73 2,76 3,15 
2008 1,17 1,76 2,84 2,87 2,66 3,03 
2009 1,17 1,76 2,84 2,82 2,66 3,03 
2010 1,17 1,76 2,84 2,82 2,66 3,03 
2011 1,17 1,76 2,84 2,82 2,56 3,03 
2012 1,17 1,76 2,84 2,82 2,56 3,03 
2013 1,17 1,66 2,84 2,82 2,36 2,89 

(*) Echelle de 0 à 6, les valeurs augmentant avec le degré de rigueur de la réglementation 
Rupture de série en 2008 (version 2 1998 – 2007) 
Sources : OCDE, Natixis 
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- par la faiblesse des salaires dans les services peu sophistiqués (graphiques 6a/b/c) ; 
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Graphique 6a
Etats-Unis : niveau du salaire nominal par tête*

(en milliers de $ par an)

 Secteur manufacturier
 Services peu sophistiqués**

Sources : Datastream, BEA, BLS, NATIXIS

(*) Masse salariale hors cotisations sociales / Emploi
(**) Distribution + restaurants + hotels + loisirs +  
transports + autres services à la personne
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Graphique 6b
Royaume-Uni : niveau du salaire nominal par tête 

(en milliers de £ par an) 
 Secteur manufacturier
 Services peu sophistiqués**

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

(*) Masse salariale hors cotisations sociales / Emploi
(**) Distribution + restaurants + hotels + loisirs +  
transports + autres services à la personne
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Graphique 6c
Allemagne : niveau du salaire nominal par tête 

(en milliers d' € par an) 

 Secteur manufacturier
 Services peu sophistiqués**

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

(*) Masse salariale hors cotisations sociales / Emploi
(**) Distribution + restaurants + hotels + loisirs +  
transports + autres services à la personne

 

 

- par l’acceptation, en conséquence, d’inégalités de revenu importantes (tableau 5), de 
l’existence de « travailleurs pauvres » (tableaux 6 et 7). 

Tableau 5 : Proportion de la population en dessous du seuil de pauvreté 

Seuil : 50% du 
revenu 
équivalent 
médian 

États-Unis Royaume-Uni Allemagne France Espagne Italie 

1998 17,2 13,1 6,4 7,2 12,0 12,2 
1999 17,2 12,0 6,4 7,1 13,0 12,2 
2000 16,9 11,0 7,6 7,2 12,0 12,2 
2001 16,5 11,4 7,8 7,0 13,0 13,2 
2002 16,8 12,6 8,2 6,8 12,0 n/c 
2003 17,2 12,4 8,1 7,0 n/c n/c 
2004 17,0 11,6 8,3 7,0 13,9 12,2 
2005 17,0 12,0 9,1 7,2 14,2 12,6 
2006 16,8 12,6 8,3 7,2 14,5 12,3 
2007 17,6 12,8 8,4 7,2 14,2 11,9 
2008 17,3 12,3 9,0 7,2 14,4 11,9 
2009 16,5 11,2 9,5 7,5 14,9 12,0 
2010 17,4 11,0 8,8 7,9 13,9 13,4 
2011 17,1 10,4 8,7 8,0 14,7 12,8 
2012 17,4 10,5 8,4 8,5 14,0 13,0 
2013 17,2 10,4 9,1 8,0 15,9 13,3 
2014 17,5 10,5 9,5 8,2 15,3 13,7 
2015 16,8 10,9 n/c n/c n/c n/c 
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Seuil : 60% du 
revenu 
équivalent 
médian 

États-Unis Royaume-Uni Allemagne France Espagne Italie 

1998 n/c 20,2 11,0 12,9 18,0 18,0 
1999 n/c 20,2 11,3 12,9 19,0 18,0 
2000 23,6 19,0 12,5 13,8 18,0 18,0 
2001 n/c 19,9 13,4 11,2 19,0 19,0 
2002 n/c 20,5 14,1 10,4 19,0 n/c 
2003 n/c 19,9 14,4 n/c n/c n/c 
2004 n/c 19,1 14,7 13,6 20,6 19,1 
2005 23,8 19,6 15,3 13,1 20,6 20,1 
2006 n/c 19,9 14,5 14,3 20,8 20,0 
2007 n/c 20,3 15,1 14,1 20,2 19,3 
2008 24,4 19,5 14,7 13,5 20,9 18,9 
2009 23,4 18,4 15,7 13,8 21,4 18,9 
2010 24,2 18,2 15,3 14,4 21,2 20,4 
2011 24,2 18,0 14,8 14,5 21,4 19,9 
2012 24,6 17,4 14,1 14,6 20,9 19,4 
2013 24,2 17,2 15,3 14,3 22,7 19,6 
2014 24,2 17,8 15,6 14,2 21,8 19,8 
2015 23,6 17,9 n/c n/c n/c n/c 

Sources : OCDE, Eurostat, Natixis 

Tableau 6 : Rapport interquintile du revenu disponible S80/S20*  

Année Etats-Unis Royaume-Uni Allemagne France Espagne Italie 
1998 nd nd nd nd 6,0 nd 
1999 nd 5,6 nd nd 5,8 nd 
2000 6,9 5,9 3,9 4,2 5,5 5,6 
2001 nd 5,7 nd 4,1 5,6 nd 
2002 nd 6,2 nd 4,1 5,2 nd 
2003 nd 6,1 nd 4,3 5,2 5,4 
2004 nd 6,0 4,2 4,4 5,3 5,6 
2005 7,8 6,1 nd 4,2 5,6 5,5 
2006 7,8 6,4 nd 4,2 5,6 5,5 
2007 7,7 6,6 4,4 4,3 5,6 5,2 
2008 7,7 6,5 4,3 4,3 5,8 5,3 
2009 7,7 6,5 4,3 4,3 6,1 5,3 
2010 7,9 5,9 4,4 4,5 6,1 5,8 
2011 8,2 5,9 4,4 4,7 6,3 5,7 
2012 8,2 5,9 4,3 4,7 6,1 5,9 
2013 8,6 6,0 4,4 4,4 6,6 5,8 
2014 8,7 6,0 4,4 4,5 6,6 5,9 
2015 8,3 6,1 nd nd nd nd 

(*) Rapport entre la part du revenu total perçu par les 20% de la population ayant le revenu le plus élevé (quintile supérieur) 

Et la part du revenu total perçu par les 20% de la population ayant le revenu le plus bas (quintile intérieur). 

Sources : OCDE, Natixis 

Tableau 7 : Distribution des revenus par quintile de la population (2015, en %) 

Pays Premier quintile Second quintile Troisième quintile Quartième quintile Cinquième 
quintile 

Etats-Unis 3,1 8,2 14,3 23,2 51,1 
Royaume-Uni 7,6 12,7 16,9 22,8 40,0 
Allemagne 7,9 13,5 17,6 22,8 38,1 
France 9,0 13,6 17,2 21,8 38,5 
Espagne 5,9 12,3 17,3 23,8 40,6 
Italie 6,7 13,0 17,8 23,4 39,1 

Sources : Census Bureau, Eurosta, Natixis 
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Synthèse : que faut-il faire dans la zone euro, en France, en 
Espagne, en Italie ? 

Si le taux de chômage structurel reste au niveau élevé présent, dans la zone euro, en 
France, en Espagne, en Italie, alors assez vite le taux de chômage sera revenu au niveau 
du chômage structurel dans ces pays, et la croissance chutera au niveau faible de la 
croissance potentielle. 

Il faut donc faire baisser le taux de chômage structurel dans ces pays. Mais il apparaît alors une 
difficulté grave : le chômage étant essentiellement un chômage des peu qualifiés, la baisse du 
taux de chômage structurel nécessite de ramener à l’emploi les chômeurs peu qualifiés. 

Les pays qui ont fait cela (Etats-Unis, Royaume-Uni, Allemagne) ont effectivement un taux 
de chômage structurel faible, mais ont dû accepter de créer des emplois de service peu 
protégés et à salaire faible : il paraît très difficile d’éviter l’apparition de travailleurs pauvres si 
on veut faire baisser le taux de chômage structurel, tant que le chômage est essentiellement un 
chômage des peu qualifiés. 

Comment sortir de ce dilemme alors qu’en France, en Espagne, en Italie il faut ramener à 
l’emploi les personnes très peu qualifiées (tableau 2), les jeunes déscolarisés 
(graphique 7) ? 
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Graphique 7
Pourcentage des jeunes âgés de 15 à 29 ans 

déscolarisés sans emploi* (en %)
 Etats-Unis  Royaume-Uni
 France  Espagne
 Italie  Suède

Sources : OCDE, NATIXIS

(*) NEET : Neither employed 
nor in education or training
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